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ARTICLE 5

I. – Substituer aux alinéas 53 à 55 les deux alinéas suivants :

« 1° Lorsque l’absence d’attestation résulte d’un refus du salarié, de l’agent public ou de la 
personne agréée de la transmettre à l’employeur, au directeur d’un établissement, d’un service ou 
d’un lieu de vie et d’accueil ou à l’autorité délivrant l’agrément, il n’a pas droit au maintien de sa 
rémunération, ni, en ce qui concerne les agents publics, au financement des garanties de protection 
sociale complémentaire prévu à l’article L. 827-1 du code général de la fonction publique ;

« 2° Lorsque l’absence d’attestation résulte de difficultés techniques ou d’usage du système 
d’information sécurisé mentionné au deuxième alinéa du II de l’article L. 133-6, ou d’une omission 
de bonne foi de la part du salarié, de l’agent public, ou de la personne agréée il a droit au maintien 
de sa rémunération et, pour les agents publics, au financement des garanties de protection sociale 
complémentaire prévu à l’article L. 827-1 du code général de la fonction publique ».

II. – En conséquence, substituer aux alinéas 163 à 164 les deux alinéas suivants :

« 1° Lorsque l’absence d’attestation résulte d’un refus du salarié, de l’agent public, du professionnel 
relevant de l’article L. 6152-1 ou des élèves et des étudiants des établissements préparant aux 
professions de santé de la transmettre à l’employeur ou au responsable légal de l’établissement ou 
du lieu d’exercice, il n’a pas droit au maintien de sa rémunération, de ses émoluments ou de ses 
primes et de ses indemnités, ni, en ce qui concerne les agents publics, au financement des garanties 
de protection sociale complémentaire prévu à l’article L. 827-1 du code général de la fonction 
publique ;

« 2° Lorsque l’absence d’attestation résulte de difficultés techniques ou d’usage du système 
d’information sécurisé mentionné au deuxième alinéa du II de l’article L. 133-6, ou d’une omission 
de bonne foi de la part du salarié, de l’agent public, du professionnel relevant de l’article L. 6152-1 
ou des élèves et des étudiants des établissements préparant aux professions de santé, il a droit au 
maintien de sa rémunération et, pour les agents publics, au financement des garanties de protection 
sociale complémentaire prévu à l’article L. 827-1 du code général de la fonction publique ; ».
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Cet amendement propose de modifier les dispositions relatives au maintien de la rémunération du 
salarié ou de l’agent public dans le secteur médico-social lorsqu’il n’a pas présenté à son employeur 
l’attestation d’honorabilité.

� Lorsque la non présentation de l'attestation résulte d'un refus de l'agent, il n'a pas le droit au 
maintien de sa rémunération pendant la période de suspension.

� Lorsque la non présentation de l'attestation résulte d'une omission de bonne foi ou de 
difficultés techniques ou d'usage, l'agent conserve sa rémunération pendant la suspension.

L’amendement procède à la même modification pour les professionnels de santé.


